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Zambie 

A. Progrès dans la mise en œuvre du standard minimum 

La Zambie compte 23 conventions fiscales en vigueur, comme l’indique sa réponse au questionnaire 

d’examen par les pairs. L’une de ces conventions, celle conclue avec la Suisse, est conforme au standard 

minimum. 

La Zambie n’a pas signé l’IM. 

La Zambie a indiqué dans sa réponse au questionnaire d’examen par les pairs avoir pris des mesures 

(autres qu’au titre de l’IM) afin de mettre en œuvre le standard minimum dans ses conventions avec 

l’Afrique du Sud et l’Inde. 

La Zambie met en œuvre le standard minimum par l’inclusion de la déclaration du préambule et de la règle 

COP. 

Dans leurs réponses au questionnaire d’examen par les pairs, l’Allemagne et le Japon ont indiqué que 

leurs conventions avec la Zambie ne soulevaient pas de préoccupations importantes en matière de 

chalandage fiscal, au regard de leurs juridictions respectives. 

B. Conclusion 

La Zambie développe présentement, en consultation avec le Secrétariat, un plan de mise en œuvre du 

standard minimum dans ses conventions avec l’Allemagne, le Botswana, le Canada, la Chine (République 

populaire de), le Danemark, la Finlande, la France, l’Irlande, l’Italie, le Japon, le Kenya, le Maroc, la 

Norvège, les Pays-Bas, la Roumanie, le Royaume-Uni, les Seychelles et la Suède. 

Synthèse de la réponse de la juridiction — Zambie 

 
1. Partenaires 

conventionnels 

2. Conformité avec le 

standard 

3. Signature d’un instrument 

de mise en conformité 

4. Recours à la disposition 

relative au standard minimum  

1 Afrique du Sud Non Non COP 

2 Inde Non Non 
 

3 Suisse Oui, autres 
 

COP 

Autres conventions 

  1. Partenaires conventionnels 2. Membre du Cadre inclusif 

1 Allemagne Oui 

2 Botswana Oui 

3 Canada Oui 

4 Chine (République populaire de) Oui 

5 Danemark Oui 

6 Finlande Oui 

7 France Oui 

8 Irlande Oui 

9 Italie Oui 

10 Japon Oui 
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11 Kenya Oui 

12 Maroc Oui 

13 Norvège Oui 

14 Ouganda* Non 

15 Pays-Bas Oui 

16 Roumanie Oui 

17 Royaume-Uni Oui 

18 Seychelles Oui 

19 Suède Oui 

20 Tanzanie* Non 

 

 



Projet OCDE/G20 sur l’érosion de la base d’imposition et le transfert 
de bénéfices

Prévention de l’utilisation abusive des conventions 
fiscales – Quatrième rapport d’examen par les pairs 
sur le chalandage fiscal
CADRE INCLUSIF SUR LE BEPS : ACTION 6

Dans le cadre du standard minimum de l’Action 6 du BEPS sur le chalandage fiscal, les membres du Cadre 
inclusif OCDE/G20 sur le BEPS se sont engagés à renforcer leurs conventions fiscales en mettant en œuvre 
des mesures anti‑abus. Ce rapport reflète les résultats du quatrième examen par les pairs relatif à la mise 
en œuvre du standard minimum de l’Action 6 du BEPS sur le chalandage fiscal. Il comprend les résultats 
globaux de l’examen et des données sur les conventions fiscales conclues par chacun des 139 membres 
du Cadre inclusif OCDE/G20 sur le BEPS au 31 mai 2021, et contient également la section juridictionnelle 
pour chaque membre. Il s’agit du premier processus d’examen par les pairs régi par une méthodologie 
d’examen par les pairs révisée.
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